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CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DELIBERATION N° 2018-12-07 -05 

 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE CLERMONT AUVERGNE 

PORTANT SUR LA DECLARATION DES CONFLITS D’INTERETS DES ACHATS PUBLICS 
 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE CLERMONT AUVERGNE, EN SA SEANCE DU 07/12/2018 
 

Vu le Đode de l’EduĐatioŶ, ŶotaŵŵeŶt l’aƌtiĐle L ϳϭϮ-3 ; 

Vu les statuts de l’UŶiveƌsitĠ CleƌŵoŶt AuveƌgŶe ; 

Vu l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés 

publics ; 

Vu la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la sĠaŶĐe du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ du ϭϲ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϲ poƌtaŶt ĠleĐtioŶ du PƌĠsideŶt de l’UŶiveƌsitĠ ; 

Vu les délibérations 2017-01-06-01 du 6 janvier 2017, 2017-03-03-01 du 3 mars 2017, 2017-10-27-23 du 27 octobre 

2017 et 2017-12-08-17 du 8 décembre 2017 portant délégation du CA au Président ; 
 

PRESENTATION DU PROJET 
 

La pƌĠveŶtioŶ des ĐoŶflits d’iŶtĠƌġts s’iŶsĐƌit daŶs les oďjeĐtifs de ďoŶŶe gouveƌŶaŶĐe de l’UCA. Elle iŵpliƋue Ƌu’elle 
doit se pƌotĠgeƌ des effets doŵŵageaďles des ĐoŶflits d’iŶtĠƌġts ŵais aussi s’aďsteŶiƌ de les susĐiteƌ ou de les 
provoquer, paƌ exeŵple daŶs le Đhoix de ses pƌestataiƌes, expeƌts, ĐoŶsultaŶts etĐ… 
 

A ce titre des groupes de travail relatifs aux liens et conflits intérêts ont été menés par la Vice-Présidente "Politique 

relative aux personnels, Ethique et Déontologie" en collaboration avec les Directions/services concernés afin de 

ŵettƌe eŶ œuvƌe des dĠĐlaƌatioŶs de lieŶs et ĐoŶflits d’iŶtĠƌġts daŶs diffĠƌeŶts seĐteuƌs d’aĐtivitĠs de l’UCA. 
 

Les acheteurs sont soumis à la loi du 11 octobre 2013 sur la transparence de la vie publique, qui oblige toutes les 

peƌsoŶŶes ĐhaƌgĠes d’uŶe ŵissioŶ de seƌviĐe puďliĐ à exeƌĐeƌ leuƌs foŶĐtioŶs aveĐ digŶitĠ et iŶtĠgƌitĠ. La loi les 
oblige également à lutter ĐoŶtƌe les ĐoŶflits d’iŶtĠƌġts. 
 

L’article 48 de l’oƌdoŶŶaŶĐe des ŵaƌĐhĠs puďliĐs dĠfiŶit aiŶsi  les ĐoŶflits d’iŶtĠƌġts : « constitue une situation de 

coŶflit d’iŶtĠƌġts toute situatioŶ daŶs laƋuelle uŶe peƌsoŶŶe Ƌui paƌticipe au dĠƌouleŵeŶt de la pƌocĠduƌe de 
passation du marché public ou est susceptible d’eŶ iŶflueŶceƌ l’issue a, diƌecteŵeŶt ou iŶdiƌecteŵeŶt, uŶ iŶtĠƌġt 
financier, économique ou tout autre intérêt personnel qui pourrait compromettre son impartialité ou son 

indépendance dans le cadre de la procédure de passation du marché public. » 

 

Vu la pƌĠseŶtatioŶ de MoŶsieuƌ le PƌĠsideŶt de l’uŶiveƌsitĠ CleƌŵoŶt Auvergne ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

DECIDE 
 

D’appƌouveƌ la ŵise eŶ œuvƌe de la dĠĐlaƌatioŶ de ĐoŶflit d’iŶtĠƌġt ƌelative aux aĐhats puďliĐs telle que jointe en 

annexe.  

 

Membres en exercice : 37 

Votes : 31 

Pour : 31 

Contre : 0 

Abstentions: 0 

Le Président, 

 

 

 

 

Mathias BERNARD 
CLASSE AU REGISTRE DES ACTES SOUS LA REFERENCE : CA UCA 2018-12-07-05 
 

TRANSMIS AU RECTEUR :  
 

PUBLIE LE :  

 

Modalités de recours : EŶ applicatioŶ de l’aƌticle R4Ϯϭ-1 du code de justice 

administrative, le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand peut être saisi 

par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les deux mois à 

partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028056315
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=30EC966E138B5DEDCA4E1BE49EDB8F2E.tpdila09v_1?idArticle=LEGIARTI000030922267&cidTexte=LEGITEXT000030921938&dateTexte=20170119
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MEMBRES DE LA COMMISSION D’ATTRIBUTION DES MARCHES (CAM) ET PERSONNES PROCEDANT A 

L’ANALYSE DES OFFRES 

FICHE DE DECLARATION PREALABLE CONCERNANT D’EVENTUELS CONFLITS D’INTERET 1 

Travaux de la Commission Ethique UCA -  Présentation au CA du 7 décembre 2018 

 

La déclaration préalable doit permettre d’ideŶtifier les cas de conflits d’intĠrġt, Đ’est-à-dire relations qui sont de nature à influer sur le 

jugement et ne garantissant ainsi plus l’impartialité.  

Le membre de la commission est informé que la situatioŶ de ĐoŶflit d’iŶtĠrġt ĐoŶduira à proposer à la commission son remplacement au 

sein de la commission 
 

II-Procédure. 

Aprğs rĠĐeptioŶ des offres et ouverture des plis, la DireĐtioŶ des AĐhats traŶsŵet aux ŵeŵďres de la ĐoŵŵissioŶ d’attriďutioŶ  des 

marchés une fiche déclarative et la liste des entreprises candidates. Cette fiche est également transmise aux analystes des offres. 

La fiche renseignée signée et scannée est retournée à la Direction des achats par mail à achats@uca.fr. Lors de la réunion de la commission 

d’attriďutioŶ, chaque membre doit apporter la version originale signée de la fiche déclarative, qui sera jointe au PV. Ces fiches déclaratives 

seront mises à la disposition de tous les membres par le Président de la commission. 
 

Marché : n°………………….  Objet du marché : …………………………. 

Je soussigné(e), 

Nom d’usage :………………..…………………Nom de naissance………………………………..PrĠŶoŵ :…………………………………. 

Membre de la CAM    Analyste  

 

 

 Déclare n’avoir aucun conflit d’intĠrġt avec les entreprises candidates. 

 

 Déclare avoir avec un ou plusieurs candidat(e)s, un conflit d’intĠrġt  

 

Constitue une situation de conflit d'intérêts toute situation dans laquelle une personne qui participe au déroulement de la procédure de 

passation du marché public ou est susceptible d'en influencer l'issue a, directement ou indirectement, un intérêt financier, économique 

ou tout autre intérêt personnel qui pourrait compromettre son impartialité ou son indépendance dans le cadre de la procédure de 

passation du marché public (article 48 - ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics) 

 

Préciser la nature :  
 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
 

Exemples 
Un membre de la CAM a des lieŶs de pareŶtĠ aveĐ uŶe persoŶŶe de l’eŶtreprise ĐaŶdidate. 
L’Ġpouse de l’adŵiŶistrateur d’uŶ acheteur public (d’uŶ pouvoir adjudiĐateur) ĐhargĠ du suivi d’uŶe proĐĠdure de passatioŶ de ŵarĐhĠs travaille pour l’uŶ des souŵissioŶŶaires (entreprise qui 

soumet sa candidature). 

Une personne détient des actions dans une société qui participe à une procédure de passation de marchés pour laquelle ladite personne a été nommée membre de la 

commission. 

Le respoŶsaďle d’uŶ pouvoir adjudiĐateur a passĠ uŶe seŵaiŶe de vaĐaŶĐes aveĐ le direĐteur d’uŶe soĐiĠtĠ souŵissioŶŶaire daŶs le Đadre d’uŶe proĐĠdure de passatioŶ de 
marchés lancée par le pouvoir adjudicateur. 

UŶ des ageŶts du pouvoir adjudiĐateur et le direĐteur d’uŶe des soĐiĠtĠs souŵissioŶŶaires assument des responsabilités au sein du même parti politique. 

 
 

 2 Je Đertifie sur l’hoŶŶeur l’exaĐtitude des iŶforŵatioŶs doŶŶĠes. 
 

Le………………………, A ……………………………………  Signature : 

                                                 
1 Les informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées dans un fichier informatisé par l'Université Clermont Auvergne - Direction des Achats pour la mise en évidence d'éventuels conflits d'intérêt dans le 

cadre des marchés publics.  

Elles sont conservées pour la durée de conservation des pièces du marché (la version papier est conservée la durée du recours contentieux). Conformément à la loi "informatique et libertés", vous pouvez exercer 

votre droit d'accès aux données vous concernant et les faire rectifier en contactant la Direction achats (achats@uca.fr) 
2 Case à cocher impérativement 


